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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DES BAUX ALPILLES 

SEANCE DU 10 DECEMBRE 2019   

DELIBERATION N°161/2019  
 

 

L’an deux mille dix-neuf,  

le dix décembre,  

à dix-huit heures, le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée des Baux-Alpilles, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle d’honneur de la 

Commune de Saint-Rémy-de-Provence, sous la présidence de M. Hervé CHERUBINI Président. 
 

PRESENTS : MMES ET MM. ABIDI Nadia, AOUN Danièle, BLANC Michel, BLANC Patrice, BONET Michel, CALLET 

Marie-Pierre, CAVIGNAUX Michel, CHERUBINI Hervé, FAVERJON Yves, FENARD Michel, GALLE Michel, 

GARNIER Gérard, GESLIN Laurent, GUENOT Jacques, GUILLOT Pierre, HALDY Jean, JODAR Françoise, 

LAUBRY Patricia, LICARI Pascale, MILAN Henri, PEROT-RAVEZ Gisèle, ROGGIERO Alice, SANTIN Jean-

Denis, SAUTEL Jack, SCIFO-ANTON Sylvette, VENNIN Benoit, VIDAL Denise, WIBAUX Bernard 

ABSENTS : MMES ET MM. BASSO Gilles, DELON Pascal, GATTI Régis, GAZEAU-SECRET Anne, GUIGNARD 

Stephan, JODAR Jacques, LEMOIGNE Chantal, MANGION Jean, PELISSIER Aline, PRIEUR DE LA COMBLE 

Inès 

PROCURATIONS :  

- De MME. BONI Maryse à MME. ROGGIERO Alice 

- De MME. GARCIN-GOURILLON Christine à M. SAUTEL Jack 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. GESLIN Laurent 
 

Le conseil communautaire, 

Vu la Directive cadre pour la sauvegarde du milieu marin du 17 juin 2008 (DCSMM 2008/56/CE), 

transposée dans le code de l’environnement dans les articles L219-9 à 18 et R 219-2 à 10 et le Plan 

d’Action pour le Milieu Marin de Méditerranée Occidentale élaboré à ses suites, et spécifiquement 

l’objectif G « Réduire les apports et la présence de déchets dans les eaux marines », 

Vu la Directive 2015/720 du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2015 modifiant la directive 

94/62/CE en ce qui concerne la réduction de la consommation de sacs en plastique légers, 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 

confiant aux Régions la responsabilité de la planification et de la coordination des stratégies déchets et 

économie circulaire, 

Vu la Stratégie européenne sur les matières plastiques dans une économie circulaire du 16 janvier 2018 

portant notamment sur les objectifs de valorisation des plastiques et la pollution des océans par les 

plastiques,  

NOMBRE DE MEMBRES DATE DE LA CONVOCATION DATE D’AFFICHAGE 

EN EXERCICE : 

40 

PRESENTS : 

28 

VOTANTS : 

30 
04 DECEMBRE 2019 04 DECEMBRE 2019 

OBJET : Charte d’engagement « Sud zéro déchet plastique » 

EXPOSE :  

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante d’autoriser Monsieur le Président à signer la charte 
« Sud zéro déchet plastique » et engagement dans la mise en œuvre d’actions pour la 
diminution des déchets plastiques dans les milieux naturels et en stockage 
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Vu la Directive 2019/904 du Parlement Européen et du Conseil du 5 juin 2019 relative à la réduction de 

l'incidence de certains produits en plastique sur l'environnement, 

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) 

et la publication de la feuille de route nationale économie circulaire du 23 avril 2018, et notamment 

l’engagement en faveur d’un recyclage total des déchets plastiques en 2025 et les mesures 25.26.27 

pour la limitation de la pollution des milieux par les plastiques et le renforcement des outils de lutte à 

disposition des collectivités, 

Vu la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur 

agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous (EGALIM), 

Vu la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (PACTE), 

Vu le Plan national Biodiversité, paru le 4 juillet 2018, et notamment ses actions 15 à 20, pour la 

protection des milieux contre la pollution par les plastiques, et son objectif stratégique « zéro plastique 

rejeté en mer d’ici 2025 »;,  

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n °16-292 du Conseil régional en date du 24 juin 2016 engageant le programme « 

zéro déchet plastique en stockage en 2030 », 

Vu la délibération n°17-1107 du Conseil régional du 15 décembre 2017 lançant le Plan Climat « Une 

Cop d’avance » de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur et confirmant l’engagement majeur de la 

Région sur l’objectif « zéro plastique en 2030 », 

Vu la délibération n°18-899 du Conseil régional en date du 14 décembre 2018, décidant de décliner le 

programme zéro déchet plastique dans l’ensemble des domaines d’intervention de la Région et 

d’approuver les termes de la charte d’engagement « Charte pour une Méditerranée zéro plastique », 
 

Considérant que chaque année, des millions de tonnes de matières plastiques finissent en mer 
Méditerranée ce qui en fait l’une des mers les plus polluées au monde,  

Considérant que l’accumulation des déchets plastiques dans les milieux naturels a des impacts sur la 
santé des populations, sur la préservation de la qualité des milieux et la biodiversité, 

Considérant qu’a minima, 150 000 tonnes de déchets plastiques, pneumatiques et matières composites 
sont générées chaque année en région (source Plan régional de prévention et de gestion des déchets) 

Considérant que la Région Sud Provence-Alpes-Côte-D’azur s’est engagée dans le cadre de son Plan 
Climat « Une cop d’avance » dans un programme ambitieux visant le « zéro déchet plastique en 
stockage en 2030 ».  

Considérant que le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets a inscrit un plan d’actions 
« pour une économie circulaire des plastiques en Région Sud » avec des objectifs opposables 

Considérant qu’une Charte « zéro déchet plastique » est proposée par la Région en soutien aux 
différents acteurs d’un territoire (collectivités et leurs groupements, entreprises, commerçants, 
établissements scolaires et associations) souhaitant s’engager à réduire les déchets plastiques au travers 
de campagnes de sensibilisation, d’une utilisation raisonnée au quotidien et d’une meilleure gestion des 
déchets produits 

Considérant qu’il est du rôle de la Communauté de communes Vallée des Baux-Alpilles de mener une 
action volontariste et significative de réduction des déchets plastiques dans le cadre de ses compétences 
et en partenariat avec les acteurs présents sur son territoire 

Considérant que pour accompagner les signataires dans leur démarche, la Région a confié l’animation 
de la charte « zéro déchet plastique » à l’Agence Régionale Pour l’Environnement et la Biodiversité 
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Le Conseil communautaire, après avoir ouï l’exposé de Monsieur le Président et en avoir délibéré, décide : 
 
 

Délibère :  

 

Article 1 : approuve les termes de la Charte d’engagement « zéro déchet plastique » dont un exemplaire 
est annexé à la présente délibération ; 
 
Article 3 : approuve le fait de communiquer sur les actions engagées et les résultats obtenus auprès de 
l’Agence Régionale Pour l’Environnement et la Biodiversité (ARPE-ARB) et la Région ; 
 
Article 4 : approuve la participation aux ateliers d’information organisés par la Région et animés par 
l’Agence Régionale Pour l’Environnement et la Biodiversité (ARPE-ARB) portant sur des thématiques 
spécifiques liées au plastique et destinés à faire partager les retours d’expérience pour essaimer les 
pratiques et dupliquer les actions à plus grande échelle sur le territoire régional ; 
 
Article 5 : autorise Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre 
de ce dossier. 
 
 
Par : POUR : 30 VOIX – UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 

 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 

Le Président,  

Hervé CHERUBINI 

 

 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative 

compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal 

administratif ou aussi par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr.   

http://www.telerecours.fr/

